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APPRÉCIATION GLOBALE DU PROJET

Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Cagnac-les-Mines a été arrêté le 31 mars 2025
par son conseil municipal et a été notifié aux services de l’État le 6 mai 2025. L’enquête publique
est envisagée au second semestre 2025 et le plan devrait être approuvé à la fin de l’année 2025.

L’élaboration du projet de PLU s’est opérée en collaboration avec les services de l’État. Ces derniers
étaient régulièrement invités aux différentes réunions de travail et la commune a pu bénéficier des
interventions des architectes et paysagistes conseils de l’État.

Le projet de PLU, défini à l’horizon 2033, repose sur un scénario démographique de 312 habitants
supplémentaires.  La  population  totale  atteindrait  ainsi  3039  habitants.  Pour  y  parvenir,  la
commune prévoit la production de 124 logements neufs.

Le PLU doit être compatible avec le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Carmausin, du
Ségala, du Causse et du Cordais approuvé le 4 mars 2019, de portée supérieure, en application de
l’article  L131-4  du  Code  de  l’urbanisme.  Les  orientations  de  ce  schéma  sont  globalement
respectées,  le  projet  s’inscrivant  dans  un  développement  urbain  maîtrisé,  en  cohérence  avec
l’armature territoriale.

Avec  un  potentiel  constructible  global  de  8,57 ha,  les  objectifs  de  consommation  d’espaces
naturels, agricoles et forestiers du PLU sont compatibles avec ceux prescrits par le SCoT à horizon
2033 soit environ 21,7 ha.

Néanmoins le législateur a souhaité renforcer dans les documents d’urbanisme la gestion économe
de l’espace qui  s’inscrit  dans le  cadre de la  transition écologique,  et  qui  répond aux défis  du
changement  climatique,  de  la  perte  de  biodiversité  et  de  la  perturbation  du  cycle  de  l’eau.
Depuis plusieurs décennies, cette ambition est au cœur des politiques publiques d’aménagement.
La loi Climat et Résilience promulguée le 24 août 2021 va plus loin en fixant un objectif de zéro
artificialisation  nette  (ZAN)  à  l'échelle  nationale  d’ici  2050,  avec  des  étapes  de  réduction  de
consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers (ENAF) progressives par paliers de 10 ans.

Cette  loi  s’inscrit  dans  une  diminution  tendancielle  de  la  consommation  d’espace  naturels
agricoles,  et  forestiers.  Si  la  traduction  territoriale  de  cet  objectif  doit  être  déclinée  par  le
SRADDET dans un premier temps puis par le SCOT avant de s’appliquer à un territoire communal,
les projets de PLU en cours d’élaboration ne doivent pas retenir des hypothèses de consommation
manifestement incompatibles avec une politique de sobriété foncière et de maîtrise de l’étalement
urbain. 

La consommation d’ENAF sur la commune de Cagnac-les-Mines entre 2011-2021 a été de 10,7 ha.
Pendant la période transitoire de 2021 à 2031, elle devra être réduite de moitié environ soit 5,35 ha.

Le SRADDET a fixé une trajectoire régionale qui a été territorialisée à l’échelle des SCoT. Pour le
SCoT Carmausin Ségala, cette trajectoire est fixée à -55,9 % entre 2021-2031 soit 4,72 ha pour la
commune de Cagnac-les-Mines. Sur ce point, une vigilance est demandée par les services de l’État
pour se rapprocher au mieux de ces objectifs.

La révision générale du SCoT CSCC a été prescrite le 24 octobre 2024 afin de prendre en compte
les objectifs de la loi CLIRE et les objectifs de réduction de -55,9 % de la consommation fixés par le
SRADDET.  À  ce  stade,  la  future  enveloppe de  consommation  foncière  qui  sera  attribuée  à  la
commune de Cagnac-les-Mines n’est pas connue, ni le rythme de consommation qui sera retenu
par le SCoT pour les décennies suivantes.

Aussi,  il  convient  de  préciser  dans  les  justifications  du  dossier  les  efforts  de  réduction  de  la
consommation planifiée au regard de la consommation passée entre 2011 et 2021 issue du portail
de l’artificialisation (10,7 ha). Cette analyse devra prendre en compte le décalage de 2 ans entre la
période de consommation appliquée par la loi Climat et Résilience 2021-2031 et la période de vie
du PLU qui est 2023-2033. 
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À la lecture du projet de zonage, la consommation d’espace prévue par le PLU (8,57 ha) demeure
incompatible avec la loi CLIRE. Des ajustements sont nécessaires pour se rapprocher des objectifs
de sobriété foncière.

En conclusion,  l’État  émet un avis  favorable  à  condition de lever  les  réserves et  de suivre  les
recommandations émises ci-après qui portent notamment sur :

➢ la réduction de la consommation de l’espace et la mise en conformité avec la loi CLIRE,
ainsi que les objectifs de densité des OAP,

➢ la mise à jour des données chiffrées à la date d’arrêt pour le calcul de la démographie, des
logements vacants et de la consommation de l’espace,

➢ l’évolution des zonages pour les secteurs isolés qui ont vocation à rester agricoles.

Dans le présent avis, l’État émet des remarques qui sont graduées selon les 3 niveaux croissants
suivants :

• la réserve devra être levée à l’issue de l’enquête publique et avant l’approbation du PLU,
• la recommandation formulée pour apporter tous les compléments qui s’imposent au plan

visant à le sécuriser,
• l’observation formulée à titre de proposition.
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1. Analyse du projet au regard des objectifs à atteindre en matière d’urbanisme (article L.101-
2 du Code de l’urbanisme)

Le projet de PLU répond de manière satisfaisante aux principes généraux de l’urbanisme.

La commune de Cagnac-les-Mines est composée d’un axe central sur lequel s’accroche le centre
bourg, des équipements publics et un secteur à fort caractère patrimonial (Musée de la Mine et
Cité des Homps) et de plusieurs hameaux qui gravitent autour. De grands espaces sont dédiés à la
production d’énergie grâce aux parcs de panneaux photovoltaïques. Enfin, une grande partie du
territoire  qu’est  « Cap  Découverte »  est  gérée  par  le  Syndicat  Mixte  d’Aménagement  de  la
Découverte (SMAD). 

Les  choix  d’orientations  et  d’aménagement  décrits  dans  le  PADD  illustrent  bien  l’armature
territoriale de la commune et son renforcement.

1.1. Objectifs démographiques

La  commune  se  donne  comme
objectif d’atteindre 3039 habitants en
2033 soit + 312 habitants par rapport à
2023  en  appliquant  un  taux  de
croissance moyen (TCAM) de +1,09 %.
Ce taux de croissance correspond aux
tendances  démographiques  de  la
dernière décennie. Cependant, il n’est
pas  fait  mention  de  la  population
communale  qui  a  servi  de  référence
pour ce calcul.

D’après les chiffres de l’INSEE les plus
récents, la population atteignait 2607
habitants en 2022. Or, pour atteindre
3039  habitants  en  2033,  il  faut
accueillir  432  habitants
supplémentaires  en  appliquant  un
TCAM de 1,05 %.

Recommandation     :  Il  conviendra de préciser les données démographiques qui  ont été utilisées
comme référence pour le calcul des prévisions démographiques.

1.2. Objectifs de logements

Le projet de PLU prévoit une production de 124 logements neufs.

Il fait état de 92 logements vacants (source INSEE) soit 7 % du parc de logements avec la volonté
de maintenir ce taux de vacance suffisant pour permettre les parcours résidentiels et la fluidité du
marché. Le PLU veut favoriser la reconquête du bâti existant en permettant la construction de 124
logements neufs, alors que le PADD en prévoyait 238 logements (p.340).

La différence de 114 logements entre l’objectif du projet de PLU (124 logements neufs) et celui du
PADD (238 logements neufs) apparaît cohérente avec les chiffres du CEREMA qui inventorie 123
logements vacants pour l’année 2020.

En application d’un taux de rétention à 50 % (Cf SCOT 3CS), le nombre de logements existants
réellement réinvestis pourrait atteindre 57 logements. À terme, ce sont 181 logements (124 neufs +
57 réinvestis) qui permettraient l’accueil d’environ 362 personnes (2,1 personnes/ ménage). 

Cet objectif de création de logement apparaît cohérent avec les objectifs de population de +312
habitants établis dans le PADD.
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Il n’est pas fait mention du point mort et du nombre de logements nécessaires au maintien de la
population actuelle.

Recommandation     :   Il  est  demandé  de  préciser  le  point  mort  et  le  nombre  de  logements
nécessaires au maintien de la population actuelle. Il conviendra de mettre à jour les objectifs de
création  de  logements  neufs  et  du  réinvestissement  du  bâti  existant  au  regard  des  objectifs
démographiques (précisés selon le point précédent) et du calcul du point mort.

1.3. La maîtrise de l’urbanisation

1.3.1. À travers la consommation de l’espace

Le projet de PLU

En pages 348 et 533 du rapport de présentation,  le  projet de PLU prévoit  une consommation
d’espaces de 8,57 ha en extension,  toutes vocations confondues sur la période 2023-2033. Cet
objectif de consommation représente, après calcul proratisé sur la période 2021-2031 et prise en
compte des coups partis depuis 2021, une réduction de -38 % de la consommation par rapport à la
période précédente 2011-2021.

Le portail de l’artificialisation

Or, d’après le portail de l’artificialisation des sols (PAS) en mai 2025 ci-dessous, la consommation
induite par les coups partis  depuis 2021 représente 4,80 ha et non 0,68 ha comme indiqué sur
tableau en page 533.
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D’après le CEREMA, la consommation relative au secteur d’« activité » en 2021 concerne l’extension
du parc photovoltaïque 4BIS à l’ouest du bourg qui s’est faite entre 2016 et 2020 mais qui a été
enregistré  dans  les  fichiers  fonciers  en  2021.  Il  n’est  pas  comptabilisé  dans  la  consommation
foncière de la commune.

Par conséquent, l’espace généré par les coups partis ne représente plus que 1,87     ha   entre 2021 et
2023.

Au  prorata  des  objectifs  du  PLU  et  en  incluant  les  coups  partis  nouvellement  mis  à  jour,  la
consommation entre  2021  et  2031  sera  de 7,8 ha soit  -27 %  par  rapport  à  2011-2021.  Avec ces
hypothèses, les objectifs de consommation de l’espace du PLU restent  incompatibles avec ceux
instaurés par la loi CLIRE.

Réduction de la consommation de l’espace

La CDPENAF, réunie le 12 juin en commission, demande de faire évoluer le zonage afin de réduire la
consommation foncière du projet de PLU.

En tenant compte des recommandations de la CDPENAF, le projet de zonage pourrait faire une
économie  de  consommation  foncière  de  plus  de  3 ha  et  tendrait  alors  vers  un  objectif  de
consommation de l’ordre de -50 %, compatible avec la loi CLIRE.

Réserve : Il conviendra de réduire les surface consommatrices d’ENAF pour tendre vers l’objectif
de réduction de – 50 % de la loi CLIRE.

1.3.2. À travers les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)

L’OAP « Les Homps » est divisé en 3 secteurs distincts dont l’ouverture à l’urbanisation est prévue
dès l’approbation du PLU, simultanément et sans ordre prioritaire (cf p.19 du cahier des OAP). 

Afin  d’optimiser  la  création  de  la  voirie  (routes  et  liaisons  pédestres)  et  des  réseaux,  d’ouvrir
progressivement selon le taux de remplissage de chaque secteur et de permettre une intégration
paysagère  et  architecturale  de  qualité,  il  conviendra  de  réaliser  un  calendrier  d’ouverture  à
l’urbanisation adapté au projet.

Composé de maisons individuelles avec une forte co-visibilité sur le versant opposé et garant de la
mise  en  valeur  du  petit  patrimoine  (château  d’eau),  le  secteur  3  devra  être  classé  en  zone
constructible  fermée  « AU0 ».  Son  ouverture  à  l’urbanisation  devra  être  conditionnée  au
remplissage des 2 premiers secteurs et ne pourra intervenir qu’à partir de 2031.
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Réserve     : Le calendrier d’ouverture à l’urbanisation devra être complété en précisant les phases
d’ouverture à la construction sur un temps plus long et conditionné au taux de remplissage de
chaque secteur.

Les OAP du PLU actuel instaurent des densités de logements à l’hectare plus élevées que celles
prévues dans le présent projet de PLU. En suivant les recommandations de la CDPENAF et des
services  de  l’État  sur  la  réduction  des  surfaces  consommatrices  d’espace,  il  conviendrait
d’augmenter la densité du nombre de logements à l’hectare dans les prescriptions du cahier des
OAP.

De  plus,  il  apparaît  que  dans  certains  secteurs  (ex :  La  Maurélie)  la  typologie  de  l’habitat
environnant soit déjà sur une logique de resserrement et de mitoyenneté. Une plus forte densité de
logement sur les espaces nouvellement ouverts à l’urbanisation permettrait une meilleure insertion
paysagère et architecturale.

Réserve     :  D’une manière générale, il conviendra d’augmenter la densité de logement à l’hectare
préconisée dans les OAP.

1.3.3. Pour les zones urbaines « isolées » (U)

Parmi les hameaux de la commune, seuls ceux faisant l’objet d’un projet de développement étayé 
et/ou d’un ancrage territorial caractérisé (église, salle des fêtes…) pourraient être justifiés d’être 
zonés en « U » ou en STECAL « Ah ».

Les hameaux à densifier

Si un hameau constitué au minimum de 5 habitations groupées (cf charte de l’urbanisme 2020) est 
amené à se densifier, il conviendra de le classer en secteur de taille et de capacité d’accueil limitées
(STECAL) de type agricole – habitat « Ah » pour permettre la création de nouvelles habitations et 
uniquement en dents creuses identifiées dans l’îlot constitué (terrain en extension proscrit).

• L’Espitalet : une seule dent creuse identifiée au cœur du hameau

• Milhars : Seule la partie basse peut être considérée comme
un hameau. Au nord du secteur, les maisons entourées en
bleu sont déconnectées du hameau et ne constituent pas à
elles seules un hameau à part entière (Cf. Charte de
l’urbanisme). Leur classement en zone U n’est pas justifié et
reviendrait à renforcer le mitage.
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• La  Mouline :  la  première  parcelle  au  nord  est  considérée  en
extension.  Son  ouverture  à  l’urbanisation  n’est  pas  justifiée.
Seules  les  parcelles  en  dents  creuses  peuvent  accueillir  de
nouvelles habitations.

• Martres :  la  parcelle au sud-est  est  identifiée en extension.
Son ouverture à l’urbanisation n’est pas justifiée. Seules les
parcelles  en  dents  creuses  peuvent  accueillir  de  nouvelles
habitations.

Recommandations     : Il conviendra de classer ces hameaux en STECAL de type agricole – habitat
« Ah » et de les délimiter au droit des constructions existantes afin de permettre la création de
nouvelles  habitations  uniquement  sur  les  parcelles  en  densification.  Au  nord  du  hameau  de
Milhars, les maisons entourées en bleu devront être fondues en zone « A ».

Les hameaux en zone agricole

De manière générale, si un hameau n’est pas voué à se développer et à se densifier, il peut être
classé en zone agricole « A » qui  permet la  création d’extensions et  d’annexes aux habitations
existantes.

• Les Pessageries : aucune parcelle en densification n’a été identifiée. Le classement en zone
« Ub » n’est pas justifié.
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• Combe-Croze : pas  de  permis  de  construire  ni  de  permis  d’aménager  depuis  2011.  Les
maisons  sont  trop  éloignées  les  unes  des  autres  et  ne  constituent  pas  un  ensemble
homogène permettant d’être considéré comme un hameau (Cf Charte urbanisme du Tarn –
mars  2020).  Il  n’y  a  pas  d’OAP  « densité »  instaurée  sur  les  grandes  parcelles  en
densification. Le hameau n’est pas raccordé à l’assainissement collectif. Tel que démontré
ci-dessous, dans le PLU actuel, les surfaces ouvertes à l’urbanisation sont plus restreintes,
aussi l’élargissement du périmètre urbanisable de ce hameau n’est pas justifié.

Ce hameau, au regard de son isolement et de ses caractéristiques n’a pas vocation à se
développer  ni  à  se  densifier.  Le  maintien  d’une  ouverture  à  l’urbanisation  n’est  pas
souhaitable dans ce secteur intégré à un environnement agricole et où l’urbanisme n’a pas
évolué depuis la dernière décennie.

• Puech  Bertrand :  pas  de  permis  de  construire  ni  de
permis  d’aménager  depuis  2011.  L’ouverture  à
l’urbanisation  de  la  parcelle  au  sud-est  n’est  pas
justifiée. Ce hameau n’est pas ciblé comme hameau à
développer  dans  le  PADD .  Ce  secteur  est  donc  à
déclasser

Recommandation     : Ces hameaux ne sont pas voués à se développer et ni à se densifier. Ils sont à
déclasser en zone « A ».
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1.3.4. Changement de destination

9 bâtiments ont été identifiés comme pouvant faire l’objet d’un changement de destination.

Il  est nécessaire de rappeler que l’identification dans le PLU de bâtiments susceptibles de faire
l’objet d’un changement de destination ne préjuge pas de la suite qui sera réservée aux demandes
d’urbanisme.  En  effet,  suivant  l’article  L.151-11  du  code  de  l’urbanisme,  le  changement  de
destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission départementale de la
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF) et, en zone naturelle, à l’avis
conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) au
stade de la demande d’autorisation d’urbanisme.

2. Analyse du projet au regard des obligations de compatibilité et de prise en compte des 
documents de portée supérieure (art L.151-1 du Code de l’urbanisme)

Les  documents  d’urbanisme obéissent  à  une  organisation  hiérarchique,  en  ce  sens  ils  doivent
intégrer les dispositions des documents dits de portée supérieure.

La commune est aujourd’hui couverte par les documents d’aménagement du territoire suivants :

• le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET) Occitanie approuvé le 11 juillet 2025 par arrêté préfectoral,

• le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE),

• le schéma de cohérence territoriale (SCoT) intégrateur du Carmausin, du Ségala, du Causse
et du Cordais (CSCC), approuvé le 4 mars 2019,

• le plan climat air énergie territorial (PCAET) du Cordais et du Causse approuvé le 6 février
2020 et élaboré dans le cadre d’une démarche volontaire.

Ces documents, tous de portée supérieure au projet de PLU de Cagnac-les-Mines, établissent entre
eux la hiérarchie décroissante suivante : SRADDET / SDAGE / SCoT / PCAET.

Au final, le projet de plan doit :

• être compatible avec les règles générales du fascicule du SRADDET et prendre en compte
les objectifs de ce dernier (art. L.131-1 et L.131-2 du code de l’urbanisme),

• être compatible avec le SDAGE Adour-Garonne 2022-2027 (art. L.131-1 et L.131-6 du code
de l’urbanisme)

• être compatible avec le SCOT (art. L.131-4 du code de l’urbanisme),

• prendre en compte le PCAET (art. L.131-5 du code de l’urbanisme).

2.1  Le  schéma  régional  d’aménagement,  de  développement  durable  et  d’égalité  des
territoires (SRADDET) Occitanie

Le SCoT, entré en vigueur avant le SRADDET, n’a pas encore procédé à l’analyse de compatibilité et
de prise en compte avec les dispositions de son document de portée supérieure demandée par
l’article L.131-3 du code de l’urbanisme. Par conséquent, c’est au PLU de réaliser cette analyse dans
le cadre de son élaboration (cf. art L131-6 du code de l’urbanisme)

Le rapport de présentation fait état de la compatibilité du projet de PLU avec le SRADDET dans sa
version adoptée le 30 juin 2022 (pages 401 à 408).

Or, la procédure de modification du SRADDET a été approuvée et rendue opposable le 11 juillet
2025. À l’issue de l’enquête publique, le dossier de PLU devra démontrer de sa compatibilité avec la
nouvelle version modifiée du SRADDET désormais en vigueur.
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2.2 Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE)

Le  SDAGE  Adour-Garonne  2022-2027  rappelle  que  « Pour  préserver  les  milieux  aquatiques
continentaux  et  littoraux,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  réalisent,
conformément  à  l’article  L.  2224-10-3°  et  4°  du  code général  des  collectivités  territoriales,  un
zonage pluvial visant la limitation de l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du débit des eaux de
ruissellement et éventuellement le stockage et le traitement des eaux pluviales, et prévoient des
règles d’urbanisme spécifiques pour les constructions nouvelles, privilégiant une gestion des eaux
pluviales à la parcelle (sauf cas dûment justifiés). 

Or, le zonage d’assainissement pluvial n’apparaît pas dans le projet de PLU.

Recommandation     :  En page 107 du rapport de présentation, il faudra mentionner que le SDAGE
Adour-Garonne 2022/2027 demande de mettre en place, dans son orientation B, la gestion des
eaux pluviales. Le cas échéant, le schéma d’assainissement des eaux pluvial devra être rajouté aux
annexes.

2.3 Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT)

Les objectifs de développement de la commune visent à accueillir 312 habitants supplémentaires à
l’horizon 2033 dans 124 logements (neufs et réinvestissement) pour une consommation planifiée de
8,57 ha. Cet objectif de la consommation d’ENAF reste compatible avec les prescriptions du SCoT
qui fixe une enveloppe de 14,5 ha sur 10 ans avec des tailles moyennes de lot de 1 000 m².

En page 27 du document d’orientations et d’objectifs du SCoT, il est prescrit dans les documents
d’urbanisme, l’inscription d’un coefficient d’imperméabilisation limitée (surface imperméabilisée
au regard de la surface végétalisée ou non imperméabilisée restante), en particulier dans les zones
d’extension de l’urbanisation.

Recommandation     :   Il  conviendrait  de  rajouter  un  coefficient  d’imperméabilisation  aux  zones
situées en extension de l’urbanisation, tel que prescrit par le SCoT.

2.4 Le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET)

Le territoire est couvert par un plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) approuvé le 4 février
2020. L’objectif global est d’abord d’atteindre l’autonomie énergétique entre 2030 et 2040 puis de
viser le statut de Territoire à Énergie positive en 2050. Afin d’y parvenir, le PCAET tend à relever 6
défis majeurs :  rénover des bâtiments – devenir « autonome en énergie » - réduire l’usage de la
voiture individuelle – accompagner la transition agricole – encourager les initiatives des acteurs et
citoyens – s’adapter aux évolutions du climat.

Observation     :  De  nombreux  sujets  issus  du  PCAET n’ont  été  que  partiellement  retranscrits  et
auraient mérité d’être plus étayés, tels que : les risques naturels au regard de la modification des
régimes  saisonniers,  la  tension  sur  l’eau  (quantité  et  qualité),  l’analyse  de  la  vulnérabilité  du
territoire face aux enjeux climatiques, la rénovation des logements existants et le soutien à un plan
d’adaptation et de préservation des massifs forestiers.

12/19



3. Analyse des pièces constitutives du dossier

3.1 Rapport de présentation

En page 202 du rapport de présentation, il  est précisé que la densification au sein de la tache
urbaine du hameau Gras-Camp sera préférée à son extension. Or, ce secteur est considéré en zone
agricole dans le règlement graphique.

Recommandation     :  il  conviendra  d’exclure  le  hameau  de  Gras-Camp  des  secteurs  destinés  à
recevoir de nouvelles habitations.

Le  rapport  de  présentation  mentionne  les  transports  en  commun  du  réseau  régional  en  le
nommant selon l’ancienne appellation (TarnBus) et en le distinguant du réseau régional liO alors
qu’il s’agit du même réseau. Il mentionne également la ligne 722 (Albi-Rodez) qui ne circule plus
depuis septembre 2024.

Recommandation     :   il conviendra de mettre à jour les informations sur les lignes de bus.

Le rapport  de présentation indique page 382 que 58 % des 124 nouveaux logements  prévus à
l’horizon  2033  (soit  environ  70  logements)  seront  raccordés  à  l’assainissement  collectif.  Avec
l’hypothèse  de  2  personnes  par  ménage,  environ  140  personnes  seraient  raccordées  à
l’assainissement collectif.

Le chiffre de 248 Équivalent Habitants (EH) qui seront raccordés n’est donc pas cohérent et se situe
plutôt autour de 100 EH. Toutefois,  la démonstration de la capacité des stations de Cagnac à
traiter les effluents générés par les nouvelles constructions est néanmoins effectuée. La station de
Cagnac-les-Mines est bien en capacité de traiter les nouveaux raccordements.

En  page  8  de  l’annexe  2  du  rapport  de  présentation  –  Lieu-dit  Le  Gazet  –  parcelle  E  52 :
contrairement à  ce qui  est  écrit,  l’assainissement collectif  est  présent sur  le  hameau de Saint-
Sernin-les-Mailhocs.

Recommandation     : il conviendra de rectifier l’information ci-dessus.

3.2 Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD)

L’orientation n°5-3 s’écrit ainsi «  S’appuyer sur la transition numérique pour renforcer l’attractivité  ;

- Accompagner le développement du numérique en aménageant de nouveaux espaces, voire
valoriser la sortie de vacance de certains bâtis du centre-bourg pour la création de lieux
d’échanges et d’accès aux services numériques (coworking, multi-services, etc.).
-  S’assurer  de  la  poursuite  du  déploiement  qualitatif  des  infrastructures  numériques
(téléphonie, fibre, etc.) en particulier sur les nouveaux secteurs d’aménagement »

S’agissant de la seconde orientation, il convient de rappeler que la commune n’est pas compétente
en  matière  de  déploiement  de  la  fibre  optique,  cette  responsabilité  relevant  du  conseil
départemental.  À  ce  titre,  la  formulation  actuelle  de  cette  orientation  revêt  un  caractère
essentiellement incantatoire.
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Observation     :  il  aurait été plus pertinent d’orienter le PADD vers un objectif plus opérationnel,
consistant à veiller à la proximité des réseaux de fibre lors de l’identification de nouveaux secteurs
à urbaniser.

Il  est  noté  à  l’orientation  10.1  que  la  gestion  des  eaux  pluviales  doit  être  améliorée  par  le
développement  d’aménagements  adaptés  (noues,  préservation des  haies,  surfaces  perméables,
etc.).

Recommandation     : Il serait nécessaire de compléter ce paragraphe en indiquant que la gestion à la
source des eaux pluviales par les techniques alternatives au tout tuyau doivent être mis en place.

3.3 L’évaluation environnementale

En  pages  425-426,  le  rapport  de  présentation  présente  la  mesure  d’identification  des  haies  à
protéger alors que leur arrachage est autorisé (Chapitre 5 – Article 5 du règlement écrit).

Recommandation     :  il  conviendrait de rédiger des prescriptions fortes de préservation des haies
protégées au titre de l’article L.151-23 dans le règlement écrit.

Secteur La Boual

En  page  45  de  l’évaluation  environnementale,  il  est  indiqué  qu’une  mesure  de  réduction  de
l’emprise à l’urbanisation a été prise.

Or, il n’y a pas de différence surfacique entre l’avant et l’après instauration de mesures ERC (Cf.
Carte 12  : Enjeux concernant les espaces libres du secteur La Boual).
Aussi, dans le projet de zonage graphique, il apparaît que l’entièreté de la surface nouvellement
ouverte à l’urbanisation a été conservée.

Recommandation     : il conviendra de préciser la teneur de la réduction de l’emprise à l’urbanisation
mentionnée dans le tableau au regard des mesures ERC instaurées.

3.4 Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)

Au regard de la gestion des eaux pluviales

Dans le paragraphe « Dispositions générales » il est nécessaire de dissocier les eaux pluviales des
eaux usées. A ce titre, le paragraphe dédié aux eaux pluviales contiendra  :

• La gestion intégrée devra s’appliquer  sur  tous les  aménagements (maisons individuelles,
entreprises,  lotissements,  zones d’aménagement,  projets neufs…).  Celle-ci  consiste à une
gestion à la source par les techniques  alternatives au tout tuyau à savoir jardins de pluie,
arbres  de  pluie,  noues,  haies  creusées  fossés,  espaces  partagés  inondables….  Les
aménagements  chercheront  à  limiter  l’imperméabilisation  en  utilisant  des  matériaux
perméables et/ou en limitant les surfaces imperméabilisées.

• En cas d’infiltration, une étude hydrogéologique devra être effectuée afin de connaître la
perméabilité du sous-sol  et le niveau des plus hautes eaux d’une éventuelle nappe. Les
ouvrages devront se situer à 1 m minimum du toit de la nappe. Aucune infiltration directe
dans la nappe n’est autorisée.
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Dans  le  cas  d’une  infiltration,  les  ouvrages  enterrés  sont  proscrits  sauf  cas  particuliers
dûment justifiés (exemples : pas d’espaces disponibles pour la gestion intégrée). Dans ce
cas, un prétraitement qualitatif devra être effectué avant leur infiltration.

Recommandation     : le paragraphe « Dispositions générales » sera à mettre à jour selon la rédaction
ci-dessus.

Au regard de la transition écologique

• OAP sectorielles

Exceptée l’OAP « Les Homps », il est difficile de vérifier la compatibilité des OAP sectorielles avec
les enjeux de sobriété foncière et de transition écologique. 

Des informations essentielles telles que la composition et les formes d’habitat (mitoyenneté…), la
surface des espaces communs, les stationnements et dessertes envisagés, le nombres d’habitats
individuels et collectifs, les espaces verts/potagers, les garages mutualisés mériteraient d’être mieux
détaillée.

• OAP « préservation des continuités écologiques »

Cette OAP intègre parfaitement les trames verte et bleue et plus partiellement la trame noire. Les
trames  vertes  et  bleues  ont  été  affinées  en  sous-section  pour  mieux  répondre  aux  enjeux  du
territoire  ce  qui  reste  un  exercice  intéressant.  Cependant,  la  trame  brune  n’est  pas  encore
appréhendée malgré l’importante présence d’espaces agricoles et naturels (30 % de la biodiversité
vit dans le sol).

De nombreux conseils pour préserver les continuités écologiques, les réservoirs de biodiversités et
pour lutter contre les espèces invasives sont évoqués mais ne font pas l’objet de prescriptions
réglementaires.

Recommandation: Il conviendrait de mieux détailler la composition des OAP sectorielles encore
trop  succinctes  pour  garantir  une  meilleure  sobriété  foncière,  et  d’intégrer  des  prescriptions
permettant  de  répondre  aux  exigences  de  préservation  de  la  biodiversité  et  des  enjeux  de
transition écologique.

OAP Les Homps

En page 17 du cahier des OAP, l’OAP « Les Homps » en zone 1AU instaure la création de 2 voies en
impasse finissant chacune par des aires de retournement.

La création de ce type de voirie  dans une opération d’ensemble est  source d’une importante
consommation d’espace au détriment des parcelles résidentielles individuelles, et ne favorise pas
un fonctionnement urbain optimal. De plus, les linéaires en impasse peuvent être bloquants au
niveau de l’instruction. 

Par ailleurs,  la voirie qui  dessert le secteur 1  traverse un espace naturel  à protéger au titre de
l’article L.151-23 du CU.

Enfin  la  réalisation d’une voie  en  sommet de la  crête  aura  un impact  fort  d’un point  de  vue
paysager et devrait donc être évité. 

Recommandation:  Les  choix  de  linéaire  de  la  voirie  devront  être  explicités  au  regard  de  la
préservation de l’espace naturel en présence.

OAP Puech Fau

En page 32,  4 secteurs sont mentionnés au calendrier  d’ouverture à l’urbanisation.  Or,  dans le
schéma illustratif en page 31, aucun secteur 4 n’apparaît. De plus, les secteurs sont dénommés
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« phases » dans le schéma illustratif ce qui peut porter à confusion. Enfin, les limites des périmètres
des secteurs ne sont pas lisibles.

Recommandation     :  il  conviendra de faire apparaître le  secteur 4 dans le schéma et mettre en
évidences les limites de chaque secteur.

3.5 Le règlement graphique

• OAP Les Homps

Une grande partie de l’OAP est couverte par des espaces naturels à protéger au titre du L.151-23 du
code de l’urbanisme et par des espaces non aedificandi au titre du L.151-19 du code de l’urbanisme.

Ces espaces sont en zone 1AU du projet de zonage.

Recommandation     : il conviendrait de zoner ces espaces à protégés en « Np » et ainsi les exclure du
calcul de la consommation foncière prévisionnelle.

• Documents cartographiques

À la lecture du règlement graphique au format papier et informatique au lieu-dit « Le Purgatoire »,
un linéaire bleu accolé à la zone N apparaît mais sans légende associée. Au format SIG destiné à
être publié sur le géoportail de l’urbanisme, ce linéaire est absent.

Recommandation     : il conviendra d’harmoniser les éléments graphiques entre les différents formats
cartographiques. 

3.6 Le règlement écrit

• Dispositions générales

Dans  le  paragraphe  « Dispositions  générales »  il  est  noté  que  les  eaux  pluviales  doivent  être
évacuées par le biais d’un dispositif étanche.

Recommandation     :  Cette disposition doit être modifiée et remplacée par :  « la gestion intégrée
(gestion à la source par les techniques alternatives au tout tuyau) devra être appliquée à tous les
types d’aménagement ou de construction »

• Installations d’équipements techniques ou industrielles

Le  code  de  l'urbanisme prévoit  que  la  sous-destination  « locaux  techniques  et  industriels  des
administrations publiques et assimilés » recouvre les constructions des équipements collectifs de
nature technique ou industrielle. 

Cependant, il s'agit bien ici de constructions et non d'installations qui ne sont pas soumises aux
régimes des destinations et sous-destinations mentionnées aux articles R. 151-27 et R. 151-28 du
code de l'urbanisme. 

L'article L. 151-11-1° du code de l'urbanisme indique que «  dans les zones agricoles, naturelles ou
forestières,  le  règlement  peut  autoriser  les  constructions  et  installations nécessaires  à  des
équipements  collectifs  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'exercice  d'une  activité
agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. » 

Or,  le règlement ne le prévoit  pas pour les zones A et N et ne fait  de précision que pour les
constructions (ainsi les installations ne sont pas mentionnées). 

Recommandation:  Il  conviendra  de  modifier  le  règlement  écrit  pour  autoriser  également  les
installations d'équipement collectifs de nature technique ou industrielle. 
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• Annexe en zone agricole et naturelle

En pages 102 - Article A1 et en page 114 – Article N1, les annexes et extensions en zone A et N sont
réglementées comme ainsi : 

« - Être situé à proximité de la construction principale, 

   - Avoir une emprise au sol de moins de 50 m² (hors bassins et piscines) pour la somme des 

annexes autorisées [...] » 

Selon les recommandations de la commission départementale de protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF), la limite maximale d’emprise totale au sol pour les annexes est 
de 30 m² et 60 m² pour les piscines (margelles comprises) et la distance d'implantation des annexes
au logement existant est limitée à 25 m.

Recommandation : Il conviendra de préciser exactement la distance à respecter entre l'habitation 
principale et les annexes et de reprendre les recommandations de la CDPENAF sur l'emprise au sol 
maximale des annexes. 

• Référence CAUE
Il est fait référence à la palette de couleur du CAUE du Tarn aux articles U4.2, 1AU 4.2, A 4.2 et N4.2
du règlement écrit.

Le guide technique « Couleurs et matériaux du Tarn » pour la mise en couleur du bâti édité par le
CAUE du Tarn date de 2002. Ce guide a été reconnu comme trop ancien et obsolète par le CAUE.

Recommandation : il conviendra de retirer toute mention au guide précité dans le règlement écrit.

• Prise en compte du risque minier

Les zones d’aléas miniers,  notamment les zones d’aléas tassement et glissement au niveau des
anciennes verses de Sigaillarie et de Cagnac, semblent bien intégrées pour la plupart en zones, N,
NI, Np, Npv, et en limite de zone A. 

A contrario, ce risque minier ne semble pas pris en compte dans la zone d’OAP 05 « entrée de
bourg côté N » où le secteur 1 est en zone Ue - « espace dédié à de l’équipement », ainsi que sur la
parcelle 3078 également en zone Ue (pages, 272, 324 et suivantes, 344).

Recommandations     : Il convient de rappeler que le secteur 1 de l’OAP 5 est concerné en partie par
un aléa tassement de niveau moyen qui est à prendre en compte pour tout projet. Une étude
géotechnique doit être fortement recommandée préalablement à tout projet de construction sur
cette zone.

En ce qui concerne la parcelle 3078, qui est en zone Ue (cf. page 326), celle-ci est concernée par un
aléa fontis (effondrement localisé) de niveau moyen lié à la présence d’anciens puits miniers. Cet
aléa est également à prendre en compte : les zones d’aléas fontis sont inconstructibles.

Ces éléments sont à reprendre dans le règlement écrit .
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4.  Format informatique du document d’urbanisme

En application de l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021, à compter du 1er janvier 2023, le
PLU et la délibération l’approuvant doivent être publiés sur le géoportail national de l’urbanisme
(GPU) accessible sur internet à l’adresse suivante: https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/.

À l’issue de cette publication, le PLU devient exécutoire dès sa transmission au préfet du fait de la
couverture de la commune par un SCoT. Les autres formalités de publicité prévues par le Code de
l’urbanisme n’ont pas été modifiées par cette réforme.

En cas de dysfonctionnement du GPU ou de difficultés techniques avérées, les obligations pour
l’établissement public ou la collectivité en charge de la procédure d’élaboration ou de révision du
PLU sont les suivantes  :

• informer le préfet des difficultés rencontrées ;
• procéder à une publication sur le GPU dans un délai de 6 mois à compter de la date à

laquelle le PLU et la délibération sont devenus exécutoires ;
• rendre public le PLU et sa délibération dans les conditions prévues au III ou IV de l’article

L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales.

L’obligation de publication sur le GPU appelle les observations et précisions suivantes :

• seules les communes et EPCI compétents sont habilités à publier sur le GPU les documents
d’urbanisme en vigueur sur leur territoire.

• la version numérisée devra respecter le standard de dématérialisation du Conseil national
de l’information géographique (CNIG)

• la publication d’un document d’urbanisme sur le GPU ne dispense pas des transmissions et
mesures de publicité visant à rendre le document exécutoire et opposable (art. R153-20 à
R153.22 du CU pour un PLU).

• la publication sur le GPU ne se substitue pas à la nécessité de tenir à disposition du public
au siège de l’autorité compétente ou de la préfecture un dossier consultable qui constitue
la version faisant foi en cas de différence avec la version numérique.
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5. Contributions des services de l’État

Les contributions des services sont en annexes.

Administrations
sollicitées

Date de réponse Nature de l’avis

Armée 21/05/2025 Rien à signaler

ARS

DDETSPP

DGAC

DRAC

GEND. NAT 28/05/2025 Hauteur de clôture à 2,20 m + présence de termite 
dans la caserne actuelle

UDAP

SDIS

ACADEMIE

DGFiP ALBI 07/05/2025 Rien à signaler

OFB

DIRECCTE

INAO

DIRSO 05/05/2025 Rien à signaler
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Annexe     :   contributions des services de l’État pour l’avis portant 
sur le PLU arrêté de Cagnac-les-Mines





Direction
départementale

des territoires

Service économie agricole et forestière
Albi, le 10 juillet 2025

Avis de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
(CDPENAF) 

Vu le Code de l’urbanisme notamment l’article L153-16 pour les projets de plan local d’urbanisme ;
Vu le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 112-1-1 et D 112-1-11 ;
Vu le  décret  n°  2015-644  du  09  juin  2015  relatif  aux  commissions  départementales  et

interdépartementales de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ;
Vu l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2015, portant nomination des membres de la CDPENAF du Tarn,

modifié le 28 juin 2023 ;
Vu le décret du Président de la République du 01 octobre 2024 portant nomination de Monsieur Laurent

BUCHAILLAT, en qualité de préfet du Tarn ;
Vu l’arrêté préfectoral du préfet du Tarn du 21 octobre 2024 portant délégation de signature à Monsieur

Maxime CUENOT, directeur départemental des territoires, ainsi que l’arrêté de subdélégation du 10
avril 2025 à son adjoint monsieur François LECCIA, et aux chefs de service ;

Vu la demande de consultation, présentée le 12 mai 2025 relative au  projet de révision du plan local
d’urbanisme de Cagnac-lès-Mines ;

Vu les votes recueillis lors de la commission qui s’est réunie le 12 juin 2025.

Avis portant sur la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers sur le PLU de Cagnac-lès-Mines

Considérant que l’emprise du projet pour l’urbanisation destinée à de l’habitat entraîne une consommation
modérée  de  l’espace  agricole,  en  cohérence  avec  des  projections  d’accueil  de  population  qui  ont  été
calquées sur les tendances observées au cours de la dernière décennie, de plus de 1,1 %, ce qui traduit une
réelle attractivité du village, sous l’aire d’influence d’Albi et de Carmaux ;

Considérant  que  les  secteurs  d’habitation  sont  épars  sur  le  territoire  communal,  traduisant  le
développement  historique  de  la  commune  lié  à  son  passé  industriel  et  minier,  mais  également  aux
contraintes pédologiques, avec une succession de collines et de vallons, conduisant à une dissémination de
hameaux dans les secteurs les plus favorables ;

Considérant que le projet s’est attaché à raisonner sa consommation foncière en limitant les espaces en
extension uniquement sur le bourg, sur la cité des Homps et sur quelques hameaux choisis en fonction des
disponibilités foncières et des possibilités de densification de dents creuses,  sur la base d’une  étude de
densification réalisée à l’échelle des parties urbanisées avec pour objectif de diversifier le parc de logements
et de proposer une nouvelle offre de logements ;

Considérant que les perspectives de consommation foncière ne sont réduites que de près de 25%, ce qui est
insuffisant pour assurer les objectifs de modération définis par la loi CLIRE, et que le projet n’est pas clair en
termes d’accueil de population (imprécisions sur les chiffres de la démographie entre le projet stratégique et
le  règlement  de  zonage  et  d’orientation  d’aménagement  programmé (OAP),  nombre  de  personnes  par
ménage et calcul du point mort non objectivés),  ce qui rend la compréhension du projet difficile et ne
permet pas d’évaluer  les  efforts  en termes d’objectifs  de densité et  d’adéquation de la  consommation
foncière ;
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Considérant que les objectifs de densité sont trop faibles  (en moyenne 11 logements / ha en zone
urbanisée et 10 logements / ha en zone AU), et ne sont pas cohérents avec la densité relativement
resserrée des enveloppes urbaines notamment pour les secteurs d’habitat individuel à proximité du
village ;

Considérant que le  projet ne définit  pas de potentiel  de réhabilitation,  et  ne comptabilise pas le
nombre de logements potentiels en densification, qui ne peut être déduit qu’en sommant les objectifs
de densité pour les OAP densité ;

Considérant  par  ailleurs  que le  diagnostic  agricole  ne relève que d’une mise  à  jour  du diagnostic
foncier et rural réalisé en 2009 à l’occasion du PLU de 2014, à partir des données du recensement
agricole de 2020 et est peu documenté (non annexé), ce qui ne permet pas d’évaluer l’approche et la
méthodologie suivies ;

Considérant  que  la  synthèse  du  diagnostic  ne  permet  d’analyser  que  trop  succinctement  la
structuration de l’économie agricole et forestière sur le territoire,  et ne pose pas les atouts et les
contraintes de l’économie agricole comme acteur économique du territoire : seule la représentation
des espaces cultivés et déclarés à la PAC, et la localisation des périmètres de réciprocité autour de
quelques sièges d’exploitation sont cartographiées pour une prise en compte de la délimitation de
secteurs urbanisés ;

Considérant que le projet de développement stratégique et sa déclinaison en tant que mesures pour
limiter  la  consommation  de  foncier  agricole,  le  mitage  et  assurer  la  préservation  des  conditions
d’exercice  des  activités  agricoles,  et  de  celles  dans  le  prolongement  de  l’acte  de  production,  ne
tiennent pas suffisamment compte des activités agricoles en place, des notions du respect des usages
et de la réciprocité des activités,  des périmètres de réciprocité ou des distances de non traitement
dans l’aménagement d’espaces tampons, notamment pour les espaces en densification ;

Considérant que le projet décline la volonté de préservation des éléments naturels par l’identification
graphique en zone naturelle de la Trame Verte et Bleue (TVB) en repérant les cours d’eau et leurs
ripisylves,  les  boisements  identifiés  en  espace  boisé  classé  ainsi  que  les  réservoirs  de  biodiversité
conformément aux données du SRCE, en préservant les haies et définit une OAP thématique relative à
la préservation des continuités écologiques qui définit des mesures afin de préserver et sanctuariser les
ressources naturelles et les corridors écologiques ;

Considérant  les  remarques  formulées  en  séance  concernant  les  secteurs  d’OAP  suivants,  pour
lesquelles  les  explications  apportées  en  séance  n’ont  pas  permis  de  lever  les  réserves  de  la
commission :

OAP aménagement Réserves

AU Cité Les Homps La division en 3 secteurs ne traduit pas une temporalité dans le développement
de l’aménagement, échéancier qui devrait venir encadrer la consommation de
cet espace ;
Le secteur 3 constitue une extension au sein d’un espace agricole exploité et
une zone d’habitat trop lâche et peu densifié, peu cohérent avec les secteurs 1
et 2 en continuité de la cité et présentant une configuration d’habitat collectif ;

AU La Tour Le secteur en extension est trop important : le développement du hameau doit
être limité au secteur en densification.

AU Pignié La  densité  prévue  sur  le  secteur  à  urbaniser  est  trop  faible  et  le  schéma
d’aménagement est trop consommateur d’espace.

OAP densité

La Maurelié L’aménagement du secteur est trop consommateur d’espace parce qu’il produit
une zone de délaissé enclavée et perdue pour une activité agricole. La densité
prévue est trop faible

Le Boual Le secteur en extension au sein d’un espace agricole exploité,  constitue une
rupture d’urbanisation en linéaire de voie, et en rupture paysagère vis-à-vis de la
cité des Homps.
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Considérant toutefois qu’à l’échelle globale du PLU, des mesures de modération de la consommation
foncière  sont  déclinées  dans  le  projet  de  zonage  et  de  règlement,  avec  une  priorisation  de  la
densification de l’habitat au sein des enveloppes urbaines constituées du village (61 % des espaces
libres en densification des espaces urbanisés au sein du village et des hameaux constitués), une fixation
d’objectifs de densité pour chaque zone constructible en secteur déjà urbanisé et en extension de
zone à urbaniser ;

Considérant que la révision du PLU a réduit les secteurs de développement urbain constructibles en
supprimant le secteur de la zone d’aménagement de la Découverte (36 ha), qui ne connaîtra pas de
nouveaux aménagements, et en resserrant les extensions dans l’espace agri-naturel et en reclassant les
écarts et les petits hameaux en zone agricole, ce qui contribue à préserver l’espace agricole productif
et l’espace agri-naturel ;

Considérant que pour les OAP, le projet prévoit l’aménagement d’espaces tampons comportant des
haies bocagères, afin de préserver les espaces agricoles cultivés, les vues paysagères et la préservation
de la trame bocagère existante ;

Aux termes des délibérations des membres de la commission départementale de la préservation des
espaces agricoles, naturels et forestiers du Tarn réunis en date du 12 juin 2025,  la CDPENAF, sous la
présidence de monsieur François LECCIA, directeur départemental adjoint des territoires, émet un avis
favorable concernant le projet de révision du plan local d’urbanisme de la commune de Cagnac-lès-
Mines, son économie générale ainsi que la déclinaison de ses objectifs.

L’avis est toutefois assorti des réserves suivantes : 
• le règlement graphique doit renforcer la densité associée aux différentes OAP densité et OAP

aménagement, afin de cadrer plus fortement les objectifs de densification, notamment dans les
espaces en extension de l’enveloppe urbaine ;

• concernant l’OAP Cité des Homps,  la  bande  non  ædificandi  devrait  être classée en zone
naturelle  et le secteur 3 doit être supprimé pour limiter l’étalement urbain et mieux préserver
et limiter la consommation d’espace agricole ;

• concernant  les  deux  zones  AU  des  OAP  aménagement  La  Tour  et  Le  Pignié  doivent  être
supprimées : le développement de ces deux hameaux doit être limité à la densification des
dents creuses ;

• concernant  l’OAP La Maurelié,  il  est  recommandé de densifier  le  secteur  avec une densité
similaire à celle du quartier (12 à 15 logements/ha) et d’étendre l’OAP sur l’ensemble de la
parcelle pour homogénéité la forme urbaine ;

• l’OAP le Boual doit être supprimée.

Avis portant sur les prescriptions sur la constructibilité limitée en zone A du PLU (annexe et extension
du bâti existant) 

Considérant que le projet intègre les dispositions liées à la loi pour la croissance, l'activité et l'égalité
des chances économiques, et encadre les possibilités d’extension et de construction en zone agricole
et naturelle, en tenant compte des problématiques de réciprocité et de maintien du caractère rural de
la commune ;

Considérant toutefois que les valeurs définissant l'emprise au sol des annexes et des extensions ainsi
que la distance des annexes à l'habitation existante ne respectent pas les recommandations de la
CDPENAF du Tarn : la distance de l’annexe à l’habitation principale n’est pas précisée, l’emprise au sol
maximale des constructions comprenant l’extension et les annexes n’est pas réglementée, la dimension
des piscines n’est pas réglementée.
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Aux termes des délibérations et des votes réalisés à main levée des membres de la CDPENAF du Tarn,
réunis  en  date  du  21  mai  2025  sous  la  présidence  de  monsieur  François  LECCIA,  directeur
départemental  adjoint  des  territoires, la  commission émet un  avis  favorable assorti  des
recommandations ci-dessous, concernant le règlement de la zone A et N du projet d’élaboration du
PLU de Cagnac-les-Mines, conformément aux dispositions de l'article L151-12 du Code de l'urbanisme.

La CDPENAF recommande :

• une emprise au sol des constructions, constituées de l’habitation principale, y compris annexes et
extension  plafonnée  à  250  m²,  ou  a  minima  en  cohérence  avec  celle  mentionnée  pour  les
continuités écologiques ;

• une emprise au sol  maximale de l’annexe de 30 m², et de 60 m² pour les piscines,  margelles
comprises ;

• une distance de l’annexe à l’habitation principale inférieure à 20 m au maximum ;

• une implantation des piscines à plus de 20 m des limites de propriété lorsque celle-ci jouxte une
parcelle agricole cultivée, pour prendre en compte les distances de non traitement.

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur adjoint de la direction 
départementale des territoires

François LECCIA
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